
PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
visant à soutenir le développement du secteur des drones en Wallonie

déposée par 

Mme Defrang-Firket, MM. Jeholet, Dodrimont,  
Evrard, Mme Dock

258 (2014-2015) — N° 1	�  258 (2014-2015) — N° 1

PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N  2 0 1 4 - 2 0 1 5

 

14 JUILLET 2015

2e session de la 10e législature	 site internet : www.parlement-wallon.be
	 courriel : courriel@parlement-wallon.be



Le Gouvernement fédéral va prendre avant la fin de 
l’année 2015 un arrêté royal relatif à l’utilisation des 
aéronefs télépilotés (drones) dans l’espace aérien belge. 
Avec cet arrêté royal, le Gouvernement fédéral poursuit 
plusieurs objectifs en la matière : tout d’abord les impé-
ratifs liés à la sécurité et au respect de la vie privée des 
citoyens bien sûr, les demandes et besoins des profes-
sionnels du secteur ensuite, et enfin les encouragements 
au secteur privé à innover et développer ses activités et, 
in fine, à créer des emplois.

Selon l’association américaine de ce secteur – AUVS 
(Association for Unmanned Vehicle Systems) - le marché 
des drones générera un chiffre d’affaires de 82 milliards 
de dollars et créera quelque 100 000 emplois d’ici 2025 
rien qu’aux États-Unis. Par ailleurs, un récent rapport de 
la Commission européenne évalue à 150 000 le nombre 
d’emplois qui pourraient être créés en Europe d’ici 2050 
dans le secteur. En France, on compte 1 200 exploitants, et 
on observe le même succès en Suède, en Grande-Bretagne 
et au Japon avec 14 000 exploitants déjà en 2005.

Il est donc constaté l’énorme potentiel, tout comme 
les multiples applications que les drones pourraient 
avoir et auront dans les prochaines années. 

En effet, elles sont multiples, si pas infinies, notam-
ment au niveau des missions de sécurité publique qui 
peuvent être remplies à l’aide de drones. Il est cité à 
titre d’exemples l’inspection de sites (éoliennes, lignes 
à haute tension, centrales nucléaires, conduites de gaz 
aériennes, voies ferrées, etc.) ou l’optimalisation du tra-
vail de sécurité et des secours (détection de victimes, 
surveillance des [mouvements de] foules, surveillance 
des zones sinistrées, observation de la circulation rou-
tière, lutte contre les incendies, localisation de zones 
sensibles aux inondations, modélisation des pollutions 
atmosphériques, etc.). 

Les drones peuvent également couvrir bien d’autres 
domaines d’activités, tant dans le secteur public que 
privé  : cartographie, relevé topographique, thermogra-
phie, logistique, recherche agronomique, détection des 
arbres malades, observation et comptage des animaux, 
suivi d’événement sportifs et culturels, agriculture 
(notamment dans le cadre du développement de l’agricul-
ture 4.0), prises de vue pour le cinéma, le tourisme et des 
agences immobilières, prises de vue aérienne, reportages 
pour les chaînes de télévision, diagnostic de l’état des 
bâtiments ou observation d’environnements marins, etc.

En Belgique, 170 entreprises sont déjà actives dans 
ce domaine et entre 10 000 et 15 000 drones de loisir 
ont été vendus en 2014. Et pourtant, la Wallonie est à la 
traîne par rapport à la Flandre.

En effet, si de nombreux acteurs se développent de 
l’autre côté de la frontière linguistique, la Région wal-
lonne peine à mettre en place une réelle dynamique de 
soutien au développement du secteur.

C’est ainsi, par exemple, que BeUAS, l’association 
belge de l’aviation télépilote, qui regroupe environ 140 
membres, ne compte que 15% de sociétés wallonnes. 
Aucune institution publique wallonne n’est présente 
alors que trois Hautes écoles et une université néerlan-
dophones le sont. Rien du coté wallon.

Enfin, si la Flandre a déjà investi dans BeUAS ainsi 
que dans la création à Saint Trond d’un espace dédié aux 
démonstrations, rencontres et formations, les investisse-
ments wallons en termes de soutien au développement 
du secteur semblent inexistants. Désormais, 80% des 
opérateurs, prêts à utiliser la technologie des drones, 
sont implantés en Flandre  et les acteurs flamands ont 
déjà noué de nombreux accords institutionnels et de 
recherche avec des universités.

Plus généralement, il ressort de rencontres avec le sec-
teur que celui-ci ne se sent pas suffisamment soutenu par 
les décideurs. Aucune aide, aucune facilité n’est accor-
dée à ceux qui osent se lancer, et ce, alors que le secteur, 
de l’avis de tous, peut être un formidable levier de redé-
ploiement économique.

Les auteurs de la présente proposition de résolution, 
conscients des risques en termes de sécurité et de res-
pect de la vie privée, souhaitent que la Wallonie prenne 
le dossier à bras le corps et accompagne les entreprises 
qui désirent se lancer dans cette technologie et bénéficier 
des retombées positives.

C’est maintenant que l’opportunité doit être saisie, les 
Ministres déjà interrogés au Parlement wallon semblent 
en être conscients. Il convient donc de passer aux actes.

Les auteurs de la présente proposition de résolu-
tion réclament tout d’abord une étude sur le potentiel 
qu’offrent les drones en termes de création d’entreprises 
et d’emplois pour la Région wallonne.

Ils souhaitent également la création d’un cluster dédi-
cacé aux drones. Celui-ci permettrait de lancer le sec-
teur et de l’accompagner dans les prochaines années. A 
terme, ce cluster pourrait toutefois être intégré soit dans 
l’Infopôle Cluster TIC, soit dans le pôle de compétitivité 
Skywin.

Les auteurs de la présente proposition de résolution 
réclament en outre une mise en réseau et une concer-
tation avec le secteur pour connaître leurs attentes en 
termes économiques, d’innovation et de formation. 
Les organes et entreprises pouvant avoir un regard cri-
tique en la matière (AWEx, Hautes écoles, universités, 
BeUAS, Drone Valley,...) doivent être associés à la 
réflexion et avoir la possibilité de communiquer leurs 
idées, préoccupations, projets et entraves au développe-
ment de leur activité.

Ils veulent également que des contacts soient pris 
avec le Gouvernement de la Communauté française afin 
d’informer et de sensibiliser les jeunes via l’école sur les 
débouchés du secteur.
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Enfin, ils souhaitent que le Gouvernement wallon 
veille à la parfaite information des citoyens wallons 
quant aux opportunités qu’offrent les drones mais aussi 
quant à la législation en la matière, qu’il soit attentif aux 
besoins du secteur et initie une véritable politique d’ac-
compagnement des entreprises souhaitant y être actives. 
En effet, il faut non seulement stimuler l’esprit d’entre-
prendre mais aussi et surtout permettre aux entreprises 
de grandir. Plus une entreprise se développe, plus elle 
exporte et plus elle innove. Sans entreprise dynamique, 
évoluant dans un contexte réglementaire simplifié, le 
renouveau de l’économie wallonne risque de ne rester 
qu’un vœu pieux. La liberté et le goût d’entreprendre 

sont essentiels au dynamisme de notre économie, tout en 
respectant la sécurité et la vie privée de nos concitoyens. 

Les auteurs de la présente proposition de résolution 
sont donc particulièrement attentifs à l’évolution de la 
technologie des drones et des retombées économiques 
qu’elle peut apporter. 

La présente proposition de résolution rappelle les 
enjeux importants du secteur et attire l’attention du 
Gouvernement wallon sur la nécessité d’agir maintenant 
pour éviter de regarder le train passer, sans en retirer le 
moindre avantage en terme d’emplois et de développe-
ment économique pour la Région wallonne.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à soutenir le développement du secteur des drones en Wallonie

Le Parlement wallon,

A. 	� Vu la loi du 27 juin 1937 portant révision de la loi 
du 16 novembre 1919 relative à la réglementation 
de la navigation aérienne et vu l’arrêté royal du 15 
mars 1954 réglementant la navigation aérienne;

B. 	� Considérant la ferme volonté du Gouvernement 
fédéral de prendre un arrêté royal relatif à l’utili-
sation des aéronefs télépilotés dans l’espace aérien 
belge, cet arrêté royal ayant pour objectif de régle-
menter l’utilisation professionnelle des drones 
(activités spécialisées, activités spécialisées à haut 
risque et écolage) et de baliser leur utilisation privée 
ou sportive; 

C. 	� Considérant que la Commission européenne sou-
haite proposer des règles européennes en matière 
de RPAS (Remotely Piloted Aircraft Systems) pour 
la fin 2015;

D. 	� Considérant que, suite à la Déclaration de Riga 
du 6 mars 2015, la Commission européenne sou-
haite permettre au secteur des drones, un accès 
au marché dans les meilleurs délais possibles, et 
qu’elle a déclaré vouloir créer un véritable marché 
commun européen de services pour les drones;

E. 	� Considérant que, suite aux multiples possibilités 
d’application tant dans le cadre de missions de 
sécurité, que dans le secteur public ou privé, le 
marché des drones est en véritable expansion, les 
enjeux commerciaux et en termes d’emplois sont 
énormes;

F. 	� Considérant que, à long terme, une large coopé-
ration entre grandes entreprises, PME, instituts de 
recherche et universités est attendue de manière à 
développer les réseaux locaux d’expertises des sys-
tèmes des drones;

G. 	� Considérant qu’à l’heure actuelle, plusieurs cen-
taines de projets de production de drones sont en 
cours dans toute l’Europe et que les PME repré-
sentent 80% des entreprises engagées dans le déve-
loppement, la fabrication et l’exploitation de ces 
drones;

H. 	� Considérant qu’en Europe, la France est aujourd’hui 
le pays qui compte le plus d’opérateurs avec 430 
entreprises habilitées et que la Belgique en compte 
déjà un peu moins de 200;

I. 	� Considérant qu’en Belgique au sein de BeUAS, les 
sociétés wallonnes et les partenaires institutionnels 
wallons sont trop peu nombreux et donc sous repré-
sentés, ce qui traduit une hégémonie de la Flandre 
dans ce domaine;

J. 	� Considérant la notification du Conseil des Ministres 
du Gouvernement wallon du 2 juillet 2015 sur le 
projet d’arrêté royal relatif à l’utilisation des aéro-
nefs télépilotés dans l’espace aérien belge, et la 
décision selon laquelle « [...] la Région attire l’at-
tention sur le fait que le projet pose des questions en 
termes de développement économique et en termes 
de formation. Sans préjudice des questions de sécu-
rité aérienne, le drone civil présente des potentia-
lités intéressantes en termes de développement 
économique et d’innovation technologique et qu’à 
ce titre, cette filière peut trouver à s’inscrire dans 
différentes stratégies du Gouvernement ».

Demande au Gouvernement wallon,

1.	� de réaliser une étude sur le potentiel de développe-
ment du secteur des drones en termes de création 
d’entreprises et d’emplois pour la Région wallonne;

2.	� de créer un nouveau cluster «  DRONES  » visant 
au développement du secteur en Wallonie. Celui-
ci permettrait de lancer le secteur et de l’accom-
pagner dans les prochaines années. À plus longue 
échéance, l’Infopôle Cluster TIC ou le pôle de com-
pétitivité Skywin pourrait prendre le relais du cluster 
« DRONES »;

3.	� d’inviter les organes et entreprises pouvant avoir un 
regard critique en la matière, tels que l’AWEx, les 
Hautes écoles, les universités, BeUAS, Drone Valley 
et le secteur agricole à se prononcer sur cette nou-
velle technologie, et à se concerter avec lui en vue 
de formuler des recommandations sur leurs attentes 
pour le développement, en termes économique, d’in-
novation et de formation du secteur;

4.	� d’informer et faire la promotion des possibilités 
d’utilisation des drones auprès des secteurs pouvant 
faire usage de cette nouvelle technologie, mais aussi 
auprès du public via un site internet, des plaquettes 
informatives et des événements spécifiques; 

5.	� de prendre des contacts avec le Gouvernement de la 
Communauté française afin d’informer et de sensi-
biliser les jeunes, via l’école secondaire générale, 
technique et professionnelle, sur les débouchés du 
secteur;

6.	� d’être attentif aux besoins du secteur et d’initier une 
véritable politique d’accompagnement, notamment 
pour les démarches à entreprendre via les structures 
existantes, telles que des entreprises souhaitant être 
actives dans le secteur des drones, afin de leur per-
mettre de se développer au mieux et le plus rapide-
ment possible; 
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7.	� de soutenir les secteurs de la recherche, de l’ingé-
nierie mais aussi les métiers techniques ainsi que le 
secteur informatique capables de fournir les logiciels 
et outils informatiques utiles au développement des 
drones;

8.	� d’analyser les capacités financières des institutions 
publiques à acquérir ce type de technologie et à éva-
luer le potentiel d’un tel usage pour la population 
quand on connaît le travail de service public et de 
sécurité pouvant être rempli par les drones, tel que 
la couverture d’information, d’événements et de 
manifestations, l’aide aux personnes dans le cadre 
de catastrophes ou d’incendies; 

9.	� d’organiser une concertation entre les départements 
de l’économie, de la mobilité et de la formation, et 
le pouvoir fédéral, pour permettre le développement 
du secteur, en retirer un maximum d’opportunités 
et contribuer au redéploiement économique de la 
Région wallonne;

10.	�d’être attentif au rôle très important que l’Union 
européenne peut jouer comme soutien à ce secteur 
porteur par la mise en place d’une législation claire 
pour éviter que les législations nationales ne se 
contredisent ou ne se fassent concurrence;

11.	�de veiller à la parfaite information des citoyens wal-
lons quant à la législation en la matière. Les objectifs 
sont la prévention et la prise de connaissance de ce 
qui est autorisé et de ce qui ne l’est pas en matière de 
drones en Belgique.

V. Defrang-Firket

P.-Y. Jeholet

Ph. Dodrimont

Y. Evrard

M. Dock
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